
LOI 

LOI n° 91-21 du 16 février  1991 

Portant création de la Société Nationale de Recouvrement 

(S.N.R) 

Expose des motifs 

 

 

Depuis 1988, l’Etat a mis en place dans le cadre de la politique générale 

de restructuration de notre économie, un vaste programme 

d’assainissement financier qui touche essentiellement les institutions du 

secteur bancaire parapublic, à savoir :  

- La Banque Nationale de Développement du Sénégal (B.N.D.S) 

- L’Union Sénégalaise de Banque (U.S.B) ; 

- La Société Nationale de Garantie d’Assistance et de Crédit  

(SONAGA) ; 

- La Société Nationale de Banque (SONABANQUE) 

- La Société Financière Sénégalaise pour le Développement de 

l’Industrie et du Tourisme (SOFISEDIT) 

- ASSURBANK 

- La Banque Sénégalo-Koweitienne (B.S.K) 

Le schéma mis en place dans le cadre du programme d’assainissement du 

secteur bancaire accorde une place prépondérante au traitement des 

créances gelées des établissements précités. 

 

Ainsi, les performances réalisées en matière de recouvrement de créances 

compromises constituent un des points forts des engagements pris par 

l’Etat du Sénégal avec les bailleurs de fonds 

 

En outre, aux termes  des dispositions statuaires de la Banque Centrale 

des Etats d’Afrique de l’ouest (BCEAO), institut d’Emission commun 

aux pays membres  de l’union monétaire Ouest Africaine (UMOA), il 

revient à l’Etat de prendre en charge le passif dans les livres de la Banque 

Centrale des banques liquidées. 

 

Il appartient donc à l’Etat d’assurer les conditions d’un recouvrement 

correct des créances pour le remboursement des dépôts gelés de la 

clientèle des banques dissoutes ; il s’agit là d’un objectif capital dont 

l’impact économique et social ne fait aucun doute. 

 

Aussi, la  société de recouvrement à créer, qui aura en charge le 

recouvrement des créances gelées pour le compte de l’Etat, constitue-t-

elle un instrument privilégié qui doit, à cet égard, disposer de tous les 

moyens humains, matériels et juridiques nécessaires pour atteindre les 

objectifs visés. 

 

Elle doit en outre, disposer de toutes les suretés utiles au recouvrement 

des créances 

 

A cet effet, la présente loi, en plus des privilèges généraux reconnus à la 

BNDS par la loi n° 64-59 du 25 juillet 1964, à prévu le renforcement des 

instruments juridiques indispensables à sa mission par l’institution d’une 

hypothèque légale sur les biens immeubles de ses débiteurs et la 

reconnaissance de la détention d’une parcelle de l’autorité publique au 

personnel chargé des poursuites. 

 

Compte tenu des objectifs fixés dans la mission d’intérêt général impartie 

à la société, notamment l’assainissement des circuits financiers du secteur 

bancaire par la libération, à partir de recouvrement effectués, des dépôts 

gelés des clients des banques liquidées il apparait nécessaire de favoriser 

l’acquisition des liquidités suffisantes pour faire face aux obligations 

financières telles que sus décrites, en la dispensant des droits et charges 

fiscales qui peuvent constituer des obstacles à l’accomplissement de la 

mission que lui a assignée l’Etat. 

 

Par ailleurs, la spécialisation à terme de la société dans les opérations de 

recouvrement et l’expertise acquise dans ce domaine font de cette société 

nationale, un organe privilégié, auquel pourront recouvrir dans l’avenir 

les personnes morales de droit public et les sociétés nationales dans le 

recouvrement de leurs créances. 

 

L’Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance du jeudi 31 

janvier 1991 ;  

 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit ; 

 

Article premier : - est prononcée, dans les conditions prévues par la loi 

n° 84-64 du 16 aout 1984 fixant les modalités de la liquidation des 

établissements publics, des sociétés nationales et des sociétés d’économie 

mixte, la dissolution de la Banque Nationale de Développement 

(B.N.D.S) 

 

Art. 2. – il est créé une société nationale dénommée « Société Nationale 

de Recouvrement » (S.N.R). 

 

Art.3 – l’actif et le passif de la Banque Nationale de Développement du 

Sénégal (BNDS), de la Société de Garantie, d’Assistance et de Crédit 

(SONAGA), de la Société Nationale de Banque (SONABANQUE), de la 

Société Financière Sénégalaise pour le Développement de l’Industrie et 

du Tourisme (SOFISEDIT), de la Société Assurbank, de l’Union 

Sénégalaise de Banque (USB) et de la Banque Sénégalo-Koweitienne 

(BSK), sont transférés à la Société Nationale de Recouvrement. 

 

Par exception, les obligations contractées par les établissements à l’égard 

de leur personnel ne sont pas transférées à la Société Nationale de 

Recouvrement, hormis le cas du personnel repris par ladite société, dont 

les contrats de travail sont reconduits. 

 

L’Etat prend en charge les obligations contractées par lesdits 

établissements à l’égard des autres travailleurs. 

En outre, la Société Nationale de Recouvrement peut gérer toute créance 

bancaire concédée par l’Etat. 

 

Art.4 – le cahier des charges de la Société Nationale de Recouvrement, 

approuvé par décret, détermine les modalités du remboursement, au fur 

et à mesure des recouvrements réalisées par ladite société, des créances 

des établissements dont l’actif et le passif lui ont été transférés. 

 

Art.5- les dispositions des statuts de la Société Nationale de 

Recouvrement approuvés par décret, peuvent déroger en tant que besoin 

aux dispositions de la loi n° 85-40 du 29 juillet 1985 portant 4° partie du 

code des obligations civiles et commerciales et des statuts types prévus 

par l’article 5 de la loi n° 90-07 du 26 juin 1990, relative à l’organisation 

et au contrôle des entreprises du secteur parapublic et au contrôle des 

personnes morales de droit privé bénéficiant du concours financier de la 

puissance publique. 

 

Art.6- les créances détenues par la Société Nationale de Recouvrement 

en application des dispositions de l’article 3 de la présente loi, sont 

affectées d’un privilège général qui atteint les biens meubles des débiteurs 

en quelque lieu qu’ils se trouvent et d’une hypothèque légale sur les 

immeubles desdits débiteurs. 

Le privilège général sur les meubles prend rang immédiatement après les 

privilèges du trésor au titre de l’impôt direct des taxes indirectes et de 

droits de porte. 

Il s’exerce à compter du jour où la créance est transférée à la Société 

Nationale de Recouvrement. 

L’hypothèque légale s’exerce conformément aux dispositions y 

afférentes de la loi n° 76-60 du 12 juin 1976 portant code des obligations 

civiles et commerciales (troisième partie : les garanties des créances). 



 

Art.7 – les poursuites pour les recouvrements des créances exigibles 

détenues par la Société Nationale de Recouvrement en application de 

disposition de l’article 3 de la présente loi s’exerçant comme en  matière 

d’impôts directs. 

Toute requête ou opposition tendant à ce qu’il soit sursis à l’exécution du 

titre de recouvrement, n’est recevable que si le débiteur soulève une 

contestation sérieuse et constitue une garantie sous forme de caution 

bancaire ou de dépôt d’un cautionnement d’un montant égal au moins à 

la moitié de la créance. 

L’opposition du titre de créance n’est pas suspensive de l’exécution du 

titre de recouvrement, sauf dans le cas prévu à l’alinéa précédent. 

 

Art.8 – les actes et pièces relatifs aux commandements, saisies et ventes, 

et toutes actes ayant pour objet le recouvrement des créances exigibles 

détenues par la Société Nationale de Recouvrement en application des 

dispositions de l’article 3 de la présente loi, ainsi que les pièces et actes 

relatifs aux poursuites, sont exemptés des formalités du timbre et de 

l’enregistrement. Cette exemption s’étend aux originaux et copies des 

actes accessoires et s’applique également aux timbres de placard exigés 

pour la vente par les autorités de justice. 

 

Art.9 -  la Société Nationale de Recouvrement est exonérée du paiement 

de la taxe sur les plus-values immobilières et des droits de mutation 

relatifs aux actes de disposition auxquelles elle procède sur les immeubles 

dont la propriété lui a été transférée en application des dispositions de 

l’article 3 de la présente loi, et sur ceux dont elle devient propriétaire en 

réalisation de la garantie dont elle bénéficie sur ses débiteurs. 

La Société Nationale de Recouvrement est également exonérée du 

paiement de l’impôt minimum forfaitaire sur les sociétés. 

 

Art.10 – la Société Nationale de Recouvrement peut, selon les modalités 

précisées par décret, poursuivre le recouvrement dans les conditions 

prévues par la loi n° 76-60 du 12 juin 1976 portant Code des Obligations 

civiles et commerciales (troisième partie, les garanties de créances), de 

toute créance à elle cédée par toute personne morale de droit public ou 

société nationale. 

La Société Nationale de Recouvrement peut dans les mêmes conditions 

recouvrer toute créance lorsqu’elle a reçu mandat à cet effet, de la part 

d’une personne morale de droit ou société nationale. 

 

Art.11 -  en cas d’injures ou de rebellions contre les agents de poursuite 

assermentés de la Société Nationale de Recouvrement, ceux-ci dressent 

procès-verbal ; ce procès-verbal est enregistré et envoyé au ministère 

compétent, lequel dénonce les faits devant la juridiction compétente, s’il 

y a lieu. 

 

Art. 12 – la Société Nationale de Recouvrement est valablement 

représentée en justice par son Directeur Général ou, à défaut, par un 

membre de son personnel dûment habilité à cet effet par le Directeur 

Général. 

 

Art.13 – en cas d’actes frauduleux par lesquels les personnes physiques 

et morales débitrices de la Société Nationale de Recouvrement ont porté 

atteinte au droit de leur créancière, les agents de cette dernière dument 

assermentés à cet effet, sont habilités à retenir tout document découvert à 

l’occasion de leurs fonctions et de nature à apporter la preuve de ces faits, 

et à dresser un procès-verbal rendant compte de leurs constations. Ce 

procès-verbal, qui fait foi jusqu’à preuve contraire, est remis au Procureur 

de la République pour la mise en mouvement de l’action publique 

conformément au droit commun de la procédure pénale. 

Seront déclarés nuls à la requête de la Société Nationale de Recouvrement 

ou du ministère public tous actes entre vifs ou testamentaires, à titre 

onéreux ou gratuit, accomplis par un débiteur d’un des établissements 

mentionnés à l’article 3 de la présente loi depuis moins de trois ans au 

moment des poursuites soit directement, soit par une personne   interposée 

ou par toute autre voie indirecte, s’il ont été faits dans l’intention de 

dissimuler tout ou partie de sa fortune. 

Sauf preuve contraire qui peut être faite pour tous moyens tout acte de 

disposition ou d’administration est présumé avoir été accompli dans cette 

intention, s’il n’est pas établi qu’il est antérieur à la date de premier acte 

de poursuite pour le recouvrement de la créance sur le débiteur, transférée 

à la Société Nationale de Recouvrement en application de l’article 3 de la 

présente loi. 

 

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. 

 

Fait à Dakar, le 16 février 1991 

 

     Abdou DIOUF 

  ------------------------------------------------------------------------------------- 

 

DECRET 

------------- 

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES  

ET DU PLAN 

------------- 

DECRET n° 91-210 du 27 février 1991 

Approuvant les statuts de la Société Nationale de Recouvrement 

(S.N.R) 

RAPPORT DE PRESENTATION 

 

La Société Nationale dénommée « Société Nationale de Recouvrement » 

(S.N.R) créée par la loi n° 91-21 a en charge le recouvrement des créances 

gelées de l’ensemble des structures concernées pour le compte de l’Etat 

et bénéficie de par sa nature juridique et la spécificité de son objet social, 

de dérogations aux dispositions des statuts types des sociétés nationales 

arrêtés par le décret n° 83-1725 du 23 novembre 1988. Ces dérogations 

prévues par les dispositions de l’article 4 de la loi sus visés concernent 

notamment : 

 

- La création, à la place d’un Conseil d’Administration et d’une 

Assemblée Générale, d’un Conseil de Surveillance dont la 

spécificité de la composition réside dans le fait qu’elle n’obéit pas 

exclusivement au critère d’actionnariat mais également prend en 

compte les intérêts des parties intéressées, notamment les bailleurs 

de fonds de la restructuration bancaire. Le statut de membre est 

retenu pour ces bailleurs de fonds dans un souci de transparence de 

la gestion de la société, compte dûment tenu de l’importance de 

leurs concours financiers dans le bouclage du schéma de 

financement de la  restructuration bancaire, et de ce que le 

recouvrement des créances gelées est considéré comme élément clé 

de la mobilisation desdits concours. 

 
- La qualité des actionnaires qui ne peut, en dehors de l’Etat, 

concerne que les autres collectivités publiques, les établissements 

publics et les sociétés nationales. 

 
Ces dérogations aux autres statuts-types relèvent du souci de l’Etat 

d’alléger au maximum la structure et de la rendre apte à mener avec la 

plus grande efficacité son rôle qui est de recouvrer toutes les créances 

recouvrables pour désintéresser le plus rapidement possible les créanciers 

qui avaient fait confiance au système bancaire. 

Telle est, Monsieur le Président de la République, l’économie du présent 

projet de décret portant approbation des statuts de la Société Nationale de 

Recouvrement, que je soumets à votre signature. 

Le Président de la République 

Vu la constitution, notamment en ses articles 37 et 65. 



Vu la loi n° 75-64 du 28 juin 1975 portant loi organique relative aux lois 

de finances. 

Vu la loi n° 75-83 du 20 décembre 1975 instituant un plan comptable 

sénégalais dans les entreprises. 

Vu la loi n° 85-40 du 29 juillet 1985 portant quatrième partie du code des 

obligations civiles et commerciales. 

Vu la loi 90-07 du 26 Juin 1990 relative à l’organisation et au contrôle 

des établissements du secteur parapublic et au contrôle des personnes 

morales de droit privé bénéficiant du concours financier de la puissance 

publique 

Vu la loi n° 91-21 du 27 février 1991 portant création de la Société 

Nationale de Recouvrement. 

Vu le décret n° 80-592 du 29 juillet 1980 portant organisation du 

Ministère de l’Economie et des Finances modifié ;  

Vu le décret n° 88-1725 du 22 décembre 1988 relatif aux statuts types des 

sociétés nationales. 

Vu le décret n° 90-332 du 27 juillet 1990 portant nomination des 

Ministres modifié par le décret 90-1181 du 17 octobre 1990 

Vu le décret n° 90-333 du 27 Mars 1990 portant répartition des services 

de l’Etat et du contrôle des établissements publics, des sociétés nationales 

et des sociétés d’économie mixte entre la Présidence de la République et 

les ministères, modifiés par le décret n° 90-1182 du 17 octobre 1990 : 

Décrète : 

Article premier – sont approuvés les statuts de la société nationale 

dénommée «  Société Nationale de Recouvrement »annexés au présent 

décret 

Art 2 –la tutelle technique et financière de la Société Nationale de 

Recouvrement est exercée par le Ministre chargé des finances. 

Art 3 – Le Ministre de l’Economie, des Finances et du Plan est chargé de 

l’exécution du présent décret qui sera publié, avec son annexe au journal 

officiel. 

Fait à Dakar, le 27 Février 1991.  

Abdou DIOUF 

 

------------------------------ 

 

STATUTS 

SOCIETE NATIONALE DE RECOUVREMENT 

(S.N.R.) 

Titre premier 

Forme, Objet, Dénomination, Siège 

 

Article premier. – 

La Société Nationale de Recouvrement créée par la loi  n°91-21 du 16 

février 1991, est régie par les présents statuts.  

 

Article 2. - Objet. 

La Société Nationale de Recouvrement a pour objet:  

- le recouvrement des créances gelées issues des banques comprises 

dans la restructuration du secteur bancaire qui lui sont transférées par 

l'Etat;  

- Le remboursement du passif gelé des banques sus-indiquées;  

- Le recouvrement de toute autre créance d'une personne morale de 

droit public ou société nationale pour laquelle elle a reçu mandat, dans 

les conditions prévues à cet effet par la loi ou le règlement;  

- La poursuite, dans les conditions prévues par la loi visée à l'article 

premier ci- dessus, de toute autre activité tendant à l'assainissement 

du secteur bancaire.  

 

 

Article 3 - Dénomination 

Dans tous les actes, factures, assurances, publications et autres 

documents, imprimés ou autographiés émanant de la société, la 

dénomination sociale «. Société Nationale de Recouvrement », sera 

précédée ou suivie immédiatement de la mention du montant du capital 

social, de l'indication de la forme, de l'adresse de son siège social, de la 

mention de son immatriculation au registre du commerce et du crédit 

immobilier.  

Article 4. - Siège social et durée 

Le siège social est fixé à Dakar. Il pourra être transféré en tout autre lieu 

sur décision du Conseil de Surveillance après approbation de l'autorité de 

tutelle.  

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter du jour de sa 

constitution définitive, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 

prorogations prévues par les présents statuts.  

 

TITRE II.-  

CAPITAL SOCIAL, ACTIONS 

Article 5. - Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de vingt-cinq millions de francs CFA, 

répartis en deux mille cinq cents actions d'une valeur nominale de dix 

francs CFA, chacune numérotées de un à deux mille cinq cent, 

entièrement libérées et appartenant toutes à l'Etat du Sénégal.  

Pendant toute la durée de la société, la participation directe de l'Etat sera 

supérieure à 50% du capital.  

 

Article 6. - Augmentation et réduction du capital 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les 

conditions prévues par la loi. 

Le capital social peut être augmenté en une ou plusieurs fois, soit par 

voie d'apports en nature ou en numéraire, soit par conversions de créances 

liquides et exigibles sur la société, soit par incorporation de fonds de 

dotation de primes, assimilables à des réserves ou de bénéfices. Les 

actions créées jouissent des mêmes avantages et confèrent les mêmes 

droits que les actions existantes. Le capital doit être intégralement libéré 

avant toute émission d'actions nouvelles en numéraire à peine de nullité 

de l'opération.  

Le capital peut être réduit, soit par diminution du nombre des actions, 

soit par diminution de leur valeur nominale.  

Les augmentations ou réductions du capital sont autorisées par décret 

après avis du comité consultatif du secteur parapublic. Elles peuvent être 

décidées par le Conseil de Surveillance de la société après avis conforme 

de l'autorité de tutelle.  

Des collectivités publiques autre que l'Etat, des établissements 

publics ou des sociétés nationales peuvent participer, conjointement ou 

non avec l'Etat, à une augmentation de capital.  

Toutefois l'Etat jouit d'un droit préférentiel de souscription.  

 

Article 7.- 

Lors d'une augmentation de capital, les actions représentatives 

d'apports en nature doivent être libérées immédiatement et intégralement.  

Les actions souscrites en numéraire doivent, sous peine de nullité être 

libérées du quart au moins du montant nominal des actions souscrites. La 

libération du reliquat doit intervenir en une ou plusieurs fois dans un délai 

maximum de trois ans, à compter du jour de la réalisation définitive de 

l'augmentation de capital social aux époques et dans les conditions fixées 

par décret.  



Les versements à effectuer lors de la souscription ou lors des appels 

de fonds, sont faits au siège social ou tout autre endroit indiqué à cet effet 

par le Conseil de Surveillance.   

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires un 

mois avant. La date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée 

avec avis de réception et par un avis inséré dans un journal d'annonces 

légales du lieu du siège social.  

A défaut de libération des actions aux dates fixées par le Conseil de 

Surveillance, les sommes exigibles de plein droit, sans qu'il soit besoin 

d'une demande en justice, sont productrices jour par jour, d'un intérêt 

calculé au taux légal, en matière commerciale, sans préjudice des autres 

recours et sanctions prévues par la loi.  

 

Article 8. - Forme des actions. 

Les actions entièrement libérées sont établies exclusivement sous forme 

nominative; elles sont matérialisées par un certificat ou par des titres.  

Les titres représentatifs de ces actions sont extraits de registres à souche 

numérotés, frappés du timbre de la société et revêtus de la signature du 

Président du Conseil de Surveillance.  

 

Article 9. - Transmission des actions. 

Les actions ne peuvent être détenues que par l'Etat ou d'autres 

collectivités publiques, ou établissements publics ou sociétés nationales.  

Elles ne sont pas négociables.  

Sous réserve du dernier alinéa de l'article 6. l'Etat peut transférer une 

partie de ses actions à d'autres collectivités publiques, établissements 

publics ou sociétés nationales.  

Les actions, pour être transmissibles, doivent être entièrement 

libérées, sous peine d'inopposabilité à la société; toute transmission du 

certificat d'actions ou de titres doit être notifiée à cette dernière pour 

enregistrement. Le certificat ou les titres du cédant sont annulés et il est 

délivré un ou plusieurs certificats ou titres nouveaux au cessionnaire.  

 

Article 10. - Indivisibilité des actions. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société.  

 

Article 11 - Droits et obligations attachés aux actions. 

Chaque action donne droit dans les bénéfices et dans l'actif social à une 

part proportionnelle au nombre des actions émises,  

La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts 

de la société et aux décisions régulièrement prises par les organes 

dirigeants.  

Les actionnaires ne sont responsables du passif social que jusqu'à 

concurrence du montant nominal des actions qu'ils possèdent.  

Les actionnaires. seront représentés dans les organes délibérants et 

d'administration conformément à l'article 13 des présents statuts.  

Les délibérations du Conseil de Surveillance obligent tous les 

actionnaires conformément à l'article 15 ci-dessous. 

  

TITRE, III  

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

 

Article 12. –  

L'administration de la Société Nationale de Recouvrement est assurée 

par un Conseil de Surveillance, un Comité de Direction, un Directeur 

Général et le cas échéant un Secrétaire Général.  

 

Article 13. - Du Conseil de Surveillance,  

La société est administrée par un Conseil de Surveillance composé de 

huit membres.  

Le Conseil de Surveillance est présidé par un Président élu en son sein 

sur proposition du Président de la République.  

Dans les limites fixées ci-dessus, sa composition tient compte des 

particularités de la société.   

Le conseil de Surveillance comprend :  

- un président ;  

- deux représentants du Ministre chargé des Finances   

- un représentant du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice;  

- le président du Comité des Experts chargés de suivre le 

recouvrement des créances de banques et de sociétés de 

recouvrements" créé par arrêté n° 6877/MEF/TG-DMC du 3 

juin 1990 ;  

- un représentant de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique 

de l'Ouest;  

- un représentant des bailleurs de fonds extérieurs de la 

restructuration bancaire .  

Le Conseil peut comprendre en outre le cas échéant les représentants 

des collectivités publiques, établissements publics ou sociétés 

nationales participant au capital de la société.  

La durée du mandat des membres du Conseil de Surveillance est de 

deux ans renouvelables sans limitation. Toutefois, le mandat cesse de 

plein droit lorsque le membre perd la qualité en vertu de laquelle il a 

été désigné ou lorsqu'il s'est abstenu à trois séances consécutives du 

Conseil de Surveillance sauf cas de force majeure.  

La cessation de plein droit de mandat est prononcée par l'autorité ayant 

pouvoir de nomination, elle-même saisie éventuellement par le 

président du Conseil de Surveillance. Le membre désigné à la suite de 

cette procédure achève le mandat de celui qu'il remplace.  

La qualité de membre du Conseil de Surveillance est incompatible avec 

la situation de débiteur de la société.  

Le Conseil de Surveillance peut, en fonction de l'ordre du jour, faire 

participer aux séances, avec voix consultative, toute personne dont la 

présence lui paraît utile.  

 

Assistent également aux séances avec voix consultative:  

- le Directeur Général de la société, qui assure le secrétariat du 

Conseil et en dresse procès-verbal, il peut se faire accompagner de 

tout membre de la direction de la société;  

- le Contrôleur financier ou son représentant ;  

- le Commissaire aux comptes,  

Un règlement intérieur arrêté par le Conseil précise ultérieurement les 

conditions dans lesquelles il exerce ses attributions.  

Article 14. - Réunion du Conseil de Surveillance.  

Le Conseil de Surveillance se réunit aussi souvent que l'exige l'intérêt 

social et au moins six fois par exercice.  

 

Il se réunit obligatoirement dans la ville où la société a son siège social. 

Il se réunit sur convocation de son président, à l'initiative de ce dernier 

ou obligatoirement dans un délai d'un mois suivant toute demande 

adressée au président par deux membres représentant l'Etat.  

 

Les convocations aux réunions du Conseil sont faites par lettres 

recommandées, télégrammes, télécopies ou télex du président huit jours 

francs au moins avant la date de la réunion avec précision des points 

figurant à 1'ordre du jour.  

 

Les membres du Conseil reçoivent en même temps que leur convocation 

les dossiers relatifs aux points figurant à l'ordre du jour.  

Le Contrôleur financier doit recevoir huit jours francs au moins avant la 

séance du Conseil les documents prévus à l'article 31 de la loi n° 90-23 

du 23 juin 1990 susvisée.  

 

Les décisions sont prises à la majorité simple des votants; en cas de 

partage égal de voix, celle du président est prépondérante.  

Chaque membre du Conseil peut se faire représenter par un autre 

membre, par lettre. télégramme, télécopie ou télex envoyés à la société. 

Il est tenu un registre de présence qui est signé par les membres 

participant à la séance du Conseil. Il est tenu un registre coté et paraphé 



des procès-verbaux des délibérations du Conseil de Surveillance.  

 

Le président du Conseil signe les procès-verbaux. 

Les procès-verbaux doivent mentionner notamment:   

- Les membres présents;  

- L’ordre du jour.  

- Le résumé des débats et interventions ;  

- Les observations du Contrôleur financier ou de son représentant;  

- Les décisions prises avec indication nominative des votes « Pour» et 

« Contre»  

Un exemplaire dûment signé du procès-verbal doit être transmis à la 

diligence du président au Ministère chargé des Finances et au Contrôleur 

financier dans les huit jours suivant la réunion de même que les 

délibérations du Conseil de Surveillance.  

Article 15. – Pouvoirs du Conseil de Surveillance 

Le Conseil de Surveillance délibère sur toutes les mesures concernant la 

gestion de la société notamment:  

- le programme pluriannuel d'actions et d'investissements;  

- le budget et les comptes prévisionnels;  

- les acquisitions et aliénations de patrimoine de la société   

les comptes de fin d'exercice;  

- le règlement intérieur;  

- les projets de règlement ou d'accord collectif d'établissement  

- l'approbation des marchés et contrats d'un montant supérieur à 

25;000.000 francs CFA.  

- l'approbation des rapports d'activités de la société;  

- la fixation des règles générales d'emploi des réserves;  

- la nomination ou révocation du commissaire au compte, 

délivrance du quitus et fixation de sa rémunération;  

- la décision relative à la poursuite de l'activité de la société en 

cas de perte de la moitié du capital.  

Le Conseil est également chargé de veiller au suivi de l'ensemble des 

questions relatives aux recouvrements des créances, à la réalisation des 

autres actifs et à l'utilisation des produits en résultant. Il appartiendra en 

conséquence au Conseil  

- d'autoriser l'ouverture d'un ou de plusieurs comptes permettant 

d'organiser la centralisation des recouvrements et de suivre 

l'utilisation du produit de ces recouvrements ; 

- de fixer, le cas échéant, des objectifs périodiques de recouvrement 

à. atteindre par la société dans le respect de ceux qui lui sont 

assignés par le cahier des charges;  

- de constater et d'évaluer les réalisations effectives en matières de 

recouvrement;  

- de donner délégation au Directeur Général de la Société de tous 

autres pouvoirs de sa compétence à l' exception de ceux lui revenant 

en matière de contrôle des recouvrements;  

- de nommer un auditeur chargé de vérifier les comptes de la société 

et la situation périodique des actifs et passifs confiés à la société.  

Article 16. - Rémunération des membres du Conseil de 

Surveillance. 

Les fonctions de membres du Conseil de Surveillance sont rémunérées. 

Les indemnités de toute nature des membres représentant l'Etat sont 

versées au Trésor dans un compte. Spécial créé à cet effet conformément 

à la réglementation en vigueur qui en fixe le taux et les modalités de 

versement. Les indemnités des autres membres leur sont directement 

versées; leur montant est égal à celui effectivement perçu par les 

membres représentant l'Etat.  

 

 

 

Article 17. - Président du Conseil de Surveillance, 

Le Président du Conseil de Surveillance préside les séances du Conseil 

et agit dans le cadre des pouvoirs qui lui sont conférés. En cas d'absence, 

il est suppléé par l'un des représentants de l'Etat qu'il désigne à cet effet. 

  

Article 18. - Du Comité de Direction. 

Le Conseil de Surveillance peut dans l'intervalle de ses réunions, 

déléguer partie de ses pouvoirs à un Comité de Direction composé 

comme suit:  

- du Président du Conseil ;  

- d'un représentant du Ministre chargé des Finances ;  

- du représentant de la B.C.E.A.O.  

Le Directeur Général qui assiste avec voix consultative aux réunions du 

Comité de Direction en assure le secrétariat et en dresse le procès-

verbal. II peut se faire accompagner de tout membre de la Direction de 

la société.  

 

Article 19. - Du Directeur Général. 

 

Le Directeur Général est nommé par décret.  

- Le Directeur Général est responsable de la gestion et de 

l'administration courante de la société :  

- Il reçoit à cet effet délégation du Conseil de Surveillance;  

- Il veille à l'exécution des décisions prises par les organes 

délibérants et les autorités de tutelle ;  

- Il assiste avec voix consultative aux réunions des organes 

délibérants;  

- Il prépare le budget et veille à son exécution tant en recettes 

qu'en dépenses;  

Il représente la société en justice et dans tous les actes de la 

vie civile;  

- il peut déléguer ce 'pouvoir aux membres de son personnel 

cadre;  

- Il présente annuellement au Conseil de Surveillance les états 

financiers commentés et lui soumet un rapport de gestion 

faisant notamment le point de l'exécution des budgets et des 

programmes pluriannuels d'actions et d'investissements ;  

- Il est tenu. de présenter au Conseil de Surveillance un rapport 

d'activités contenant notamment le bilan social, la masse 

salariale, .les contentieux en cours, le plan de formation de 

carrière des agents, les programmes de recrutement, le cas 

échéant la, liste et montant des primes et avantages de toute 

nature accordés en cours d'année au personnel y compris le 

Directeur Général.  

Le Directeur Général de la société perçoit une rémunération dont le 

montant ainsi que les avantages et indemnités sont arrêtés par le Conseil 

de Surveillance et soumis pour approbation à l'autorité compétente.  

Article 20. - Secrétariat général. 

Le Directeur Général de 1a société. peut être assisté d'un Secrétaire 

Général nommé par arrêté du Ministre chargé des Finances sur 

proposition du Directeur Général.  

 

 

 

 

 



Article 21. - Organisation de la société. 

L'organisation de la société ainsi que les attributions du Directeur 

Général et du Secrétaire général sont définies par le .Conseil de 

Surveillance sur proposition du Directeur général.  

Les Directeurs, chefs de département, de service et autres structures sont 

nommés par le Directeur Général.   

 

TITRE IV – Exercice Social 

Article 22. - Exercice social. 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre 

de chaque année.  

 

Article 23. - Etablissement et communications des comptes. 

 

Sont établis chaque année les comptes définitifs et les tableaux annexes 

conformément au Plan Comptable Sénégalais.  

Les états financiers sont mis à la disposition du commissaire aux comptes 

quarante-cinq jours avant la réunion du Conseil de Surveillance appelée 

à statuer sur les comptes de l'exercice.   

Les états financiers, une fois approuvés par le Conseil de Surveillance 

ainsi que les rapports du commissaire aux comptes, sont transmis dans 

un délai d'un mois aux autorités de tutelle, au Contrôleur financier et à la 

Cour des Comptes.  

 

TITRE V -  Commissaires aux comptes 

Article 24. - 

L'Assemblée Générale Ordinaire nomme pour une période de six 

exercices le commissaire aux comptes et son suppléant, remplissant les 

conditions légales requises.  

Les commissaires aux comptes exercent leurs fonctions conformément 

aux lois et règlements en vigueur.  

 

Il a droit pour chaque exercice à une rémunération dont le montant porté 

dans les frais généraux est déterminé par le Conseil de Surveillance 

conformément aux règles en vigueur en la matière.  

 

TITRE VI - Le Personnel 

Article 25.- 

 

Le personnel de la société à l'exception des fonctionnaires détachés, est 

régi par le Code du Travail et le cas échéant les conventions collectives 

et accords d'établissement applicables.  

Tout fonctionnaire en détachement dans la société demeure soumis à son 

statut d'origine. Le montant de l'indemnité de fonction ou de la prime de 

technicité dont il peut bénéficier est au moins égal à la différence entre 

son traitement indiciaire et le salaire de l'emploi occupé.   

Il peut en outre bénéficier des avantages liés à ce dernier, tels que prévus 

par le règlement ou l'accord d'établissement.  

Les règles relatives aux frais de mission et de déplacement des agents et 

membres du Conseil de Surveillance de la société sont fixés par décret.  

Le Conseil de Surveillance peut en outre sur proposition du Directeur 

Général attribuer des primes notamment de recouvrement ou 

gratifications.  

La masse à répartir et les modalités de répartition de la prime de 

recouvrement seront déterminées par le Conseil de Surveillance 

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

      

 

 

 

 

 


